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Organisation et ordre du jour d'une reunion de mise en etat · ... n " 

programmer la tenue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 
002 (11-13 decembre 2013) 

1. Le 8 novembre 2013, la Chambre de premiere instance (Ia « Chambre ») a fait 
part a toutes les parties de son intention de terrir une reunion de mise en etat visant a 
faciliter 1'etablissement d'un calendrier en vue du deuxieme proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002 (Ie « deuxieme proces ») (E301). La Chambre avait initialement indique 
son intention de voir les debats porter sur les deux points suivants: (i) la portee du 
deuxieme proces (et d'eventuels proces uiterieurs dans Ie cadre du dossier n° 002) et (ii) 
Ie projet de calendrier pour ce deuxieme proces. La Chambre avait aussi invite les parties 
a lui communiquer, au plus tard Ie 20 novembre 2013, leurs observations concernant 
l' ordre du jour propose pour Iadite reunion de mise en etat. 

Mise en reuvre de la recommandation de la Chambre de fa Cour supreme tendant a la 
mise en place d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de premiere 
instance 
2. Dans Ie resume des motifs de sa deuxieme Decision relative a la disjonction, en 
date du 23 juillet 2013, la Chambre de la Cour supreme avait propose, entre autres, la 
mise en place d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de premiere 
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instance afin de s'assurer que Ie deuxieme proces s'ouvre des que possible (E284/417). Le 
25 novembre 2013, la Chambre de la Cour supreme a rendu public l'integralite des motifs 
de sa Decision relative it la disjonction, dans lesquels elle indique qu'il est « de la 
responsabilite du President de la Chambre de premiere instance de tirer parti des 
possibilites existantes » pour mettre en place un deuxieme college pour juger Ie deuxieme 
proces (E248/4/8). 

3. Afin de donner suite it la recommandation de la Chambre de la Cour supreme, la 
Chambre, considere, it titre liminaire, donc qu'il convient d'etendre la portee des debats it 
l'examen du cadre dans lequella mise en place d'un deuxieme college de juges au sein de 
la Chambre de premiere instance est susceptible d'intervenir. Pour faire suite aux 
instructions specifiques de la Chambre de la Cour supreme, cet examen permettra au 
President de determiner Ie delai dans lequel un deuxieme college pourrait etre etabli. 
L' examen donnera egalement aux parties la possibilite de faire part de leurs 
commentaires sur cette question tout en permettant au public de comprendre I' etat 
d'avancement de la preparation en vue du deuxieme proces. 

Examen des conclusions et des commentaires des parties 
4. La Chambre a re9u les conclusions et les commentaires de toutes les parties dans 
Ie dossier nO 0021. Les co-avocats principaux pour les parties civiles ont accepte l'ordre 
du jour tel que propose par la Chambre et n'ont pas propose d'ajout. Les co-procureurs 
demandent l'ajout de deux autres points it l'ordre du jour: (i) la question de savoir 
comment les elements de preuve verses aux debats dans Ie cadre du premier proces dans 
Ie cadre du dossier nO 002 (<< Ie premier proces) vont etre traites dans Ie cadre du 
deuxieme proces ; et (ii) l'impact que pourraient eventuellement avoir sur Ie deuxieme 
proces les conclusions de fait tirees dans Ie jugement du premier proces. Les co­
procureurs ont donne une indication de leur position sur ces deux questions ainsi que leur 
opinion sur la portee du deuxieme proces et la necessite d'accelerer Ie deroulement de la 
procedure. L'equipe de defense de Nuon Chea a fait part it la Chambre de son intention 
de soulever deux questions susceptibles d'avoir un impact sur la planification du 
deuxieme proces par la Chambre, it savoir : Ie financement des equipes de defense et 
l'eventuelle mise en place d'un deuxieme college de juges. L'equipe de defense de Khieu 
Samphan n'a pas propose d'ajout it l'ordre du jour, mais a fait part de ses commentaires 
et de son opinion sur Ie financement des equipes de defense, ainsi que sur la possibilite 
d'ouvrir Ie deuxieme proces avant qu'un jugement definitif ne soit prononce dans Ie 
premier proces. 

5. La Chambre insiste sur Ie fait que la reunion avait initialement pour objet 
d'examiner des questions pratiques et techniques qui sont essentielles it la preparation du 
deuxieme proces (voir la regIe 797) du Reglement interieur). Apres Ie prononce de la 
decision de la Chambre de la Cour supreme citee plus haut, l'attention s'est recentree sur 
la designation d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de premiere 
instance, question qui doit etre examinee au prealable. En consequence, les questions 

1 Copie des courriels envoyes par les equipes de defense et les co-avocats principaux pour les parties civiles 
au juriste hors-classe de la Chambre de premiere instance est annexee au present memorandum. Les 
conclusions des co-procureurs ont ete versees au dossier (E30 111). 
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juridiques de fond seront debattues contradictoirement soit au cours d'audiences 
ulterieures soit par voie de conclusions ecrites. A la reunion de mise etat, la Chambre 
offrira aux parties l'occasion d'indiquer queUes sont les questions juridiques susceptibles 
d'etre pertinentes par rapport a la planification du deuxieme proces (voir point 5 a l'ordre 
du jour ci-dessous). Les demandes et les arguments afferents a ces questions seront 
entendus a une date ulterieure. 

6. Les questions d'ordre financier soulevees par les equipes de defense de Nuon Chea 
et de Khieu Samphan et les aspects administratifs de la gestion du proces, de fa<;on plus 
generale, seront examines au point 2 de l' ordre du jour. 

Ordre du jour de la reunion de mise en etat 
7. Ayant examine les demandes et les commentaires formules par les parties et eu 
egard a la recommandation de la Chambre de la Cour supreme concernant un deuxieme 
college de juges, la Chambre fixe l'ordre du jour comme indique ci-apres. Afin de 
faciliter les debats, la Chambre invite Ie directeur faisant fonction et Ie directeur adjoint 
du Bureau de l' Administration a la reunion de mise etat pour repondre aux questions de 
la Chambre et des parties. 

Ordre du jour de la reunion de mise en etat des 11 et 12 decembre 2013 

Point 1 : Mise en reuvre de la recommandation de la Chambre de la Cour supreme 
tendant it la mise en place d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de 
premiere instance 

Pour autant que la Chambre conserve l' ensemble des ressources dont elle dispose 
actuellement, Ie President estime que Ie jugement du premier proces dans Ie dossier 
n° 002 pourra etre rendu dans Ie courant du deuxieme trimestre de 2014. La Chambre 
entamerait peu de temps apres les debats au fond dans Ie deuxieme proces, pour autant 
que Ia question de la portee de ce deuxieme proces ait ete tranchee d'ici lao 

Le President estime que tous les juges qui composent actuellement la Chambre, ainsi que 
Ie personnel d'appui actuel, doivent se consacrer exclusivement a redaction du jugement 
dans Ie premier proces afin de s'assurer que ce dernier soit rendu dans les meilleurs 
delais. Par consequent, il serait necessaire de designer de nouveaux juges si un nouveau 
college devait etre mis en place. Le President estime en outre que 5 juristes nationaux et 5 
juristes intemationaux seraient necessaires pour fournir un appui a ce deuxieme college. 

La Chambre invitera Ie directeur faisant fonction et Ie directeur adjoint du Bureau de 
I' Administration a repondre aux questions ci -dessous avant de donner aux parties Ia 
possibilite de poser des questions supplementaires sur ces memes points : 

1) Sous reserve de la competence que conflrent au President 1 'Accord relatif 
aux CETC et la Loi relative aux CETC pour designer des juges suppleants, 
quels sont les juges n 'appartenant pas a la Chambre de premiere instance 
actuelle qui pourraient etre designes pour sieger au deuxieme proces, au cas 
ou un deuxieme college de juges serait mis en place? 
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2) Au cas ou les juges en question seraient des ignes par Ie President ou par 
tout autre organe, dans quel delai ces juges et Ie personnel d'appui necessaire 
seraient-ils en mesure d'entrer enfonction et d'entamer Ie travail ? 

La Chambre demandera aux parties de lui faire part de leurs observations concernant la 
mise en place d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de premiere 
instance. Plus precisement, les parties seront invitees a repondre a la question suivante : 

3) Considerez-vous qu 'it existe une quelconque entrave qui serait, sur Ie plan 
juridique, administratif ou pratique, susceptible d'empecher la mise en place 
rapide d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de premiere 
instance? 

Point 2 : Aspects administratifs de Ia mise en etat dans Ie dossier nO 002 

Ces questions revetent un interet car elles permettront au President de recenser les 
differentes solutions possibles relatives a la mise en place d'un deuxieme college de juges 
et de repondre aux questions precises soulevees par les parties. La Chambre demandera 
au directeur faisant fonction et au directeur adjoint du Bureau de l' Administration des 
CETC de repondre aux questions ci-dessous avant de donner aux parties la possibilite de 
poser des questions supplementaires ace sujet : 

4) Pourriez-vous decrire brievement la structure du budget des CETC pour 
I 'exercice biennal 2014-2015 et les progres realises s 'agissant de son 
approbation? Plus particulierement, pourriez-vous decrire l'etat du 
jinancement des CETC, y compris les contributions annoncees et celles qui 
ont deja ete versees, ainsi que les initiatives actuelles et futures de collecte de 
fonds menees par Ie Tribunal en vue de s 'assurer que Ie jinancement 
necessaire soit disponible ? 

5) Le Document des Nations Unies nO Al68/532, date du 16 octobre 2013, 
renferme une demande du Secretaire general de l'Organisation des Nations 
Unies adressee a l'Assemblee generale en vue de l'octroi d'une subvention 
pour les CETC. Ce document est accessible au public par l'intermediaire du 
Systeme de diffusion electronique des documents des Nations Unies. 
Pourriez-vous rapidement presenter ce rapport et la demande du Secretaire 
general, ainsi qu 'expliquer dans queUe mesure its reverent un interet eu egard 
au budget et a la situation jinanciere des CETC, et egalement fournir les 
dernieres informations pertinentes concernant la demande du Secretaire 
general? 

Point 3 : Portee du deuxieme proces (et d'eventuels proces ulterieurs) dans Ie 
dossier nO 002 
Dans les paragraphes 61 et 62 de ses motifs (document nO E284/4/8), la Chambre de la 
Cour supreme laisse entendre que, sous certaines conditions prealables, il serait 
juridiquement possible pour les co-procureurs de limiter la portee des poursuites en 
retirant des chefs d'accusation. Cette mesure est susceptible d'introduire un facteur 
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supplementaire par rapport a la question de la definition de la portee d'un deuxieme 
proces. Elle souleve egalement plusieurs questions juridiques qui devront etre examinees 
et resolues. La programmation actuelle de la reunion de mise en etat ne donne pas 
suffisamment de temps aux parties pour discuter de cette question juridique complexe. 
Cependant, quel que soit la Chambre qui, en definitive, devra trancher cette question, 
celle-ci pourra utilement tirer parti d'un debat prealable relatif a la portee du deuxieme 
proces, au cours duquel les parties pourront faire part de leurs premieres observations. 
Par consequent, comme point de depart et afin de resoudre rapidement cette question, la 
Chambre demandera aux parties de lui communiquer leurs conclusions quant aux 
categories de faits qui devraient etre comprises dans la portee du deuxieme proces. Plus 
precisement, les parties sont invitees a repondre aux questions ci-dessous : 

6) Dans ses decisions E284/417 et E284/4/8, la Chambre de la Cour supreme 
a fourni quelques precisions quant aux categories de faits devant pour Ie 
moins etre comprises dans la portee du deuxieme proces. 

[To utes les parties} A la lumiere de ce qui precede: Quels faits / sites de 
crimes conviendrait-il d'inclure dans Ie deuxieme proces ? Sur la base de ces 
propositions, les parties peuvent-elles estimer la duree des debats au fond 
auxquels ceux-ci sont susceptibles de donner lieu? 

Point 4 : Projet de calendrier du deuxieme proces 
La Chambre invite les parties a lui communiquer leurs conclusions concernant Ie 
calendrier des audiences au fond (et des futures reunions de mise en etat) dans Ie cadre du 
deuxieme proces. Priere de repondre a la question suivante : 

7) [Toutes les parties} Pour autant que vous soyez capables de fournir des 
indications a ce stade, existe-t-il un quelconque facteur susceptible de 
restreindre vos disponibilites pour de futures reunions de mise en etat ou de 
futurs debats contradictoires, y compris une audience initiale, au cours des 
douze pro chains mois ? 

Point 5 : Recensement des points essentieis it examiner dans Ie cadre du deuxieme 
proces 

La Chambre donnera aux parties l'occasion d'indiquer certains des points qu'elles 
considerent essentiels dans Ie cadre du deuxieme proces, et qui n'auront pas encore ete 
examines lors de 1a reunion. 

Autres modalites 
8. La reunion de mise en etat sera tenue en audience publique les 11 et 12 decembre 
2013, de 9 heures a 16 heures, et donnera lieu a une transcription. Comme cela a deja ete 
precise, les modalites de cette reunion seront identiques a celles deja mises en reuvre lors 
des reunions de mise en etat tenues dans Ie cadre du premier proces. Compte tenu du 
nombre de points qui seront examines, la reunion pourra, s'il y a lieu, se poursuivre Ie 13 
decembre 2013. 
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9. Les sections ou les unites des CETC doivent imperativement assister aux debats qui 
portent sur les points precis de l'ordre du jour qui concement leurs activites. Si e1les Ie 
souhaitent, e1les pourront assister it d'autres parties de la reunion mais, quoi qu'il en soit, 
e1les devront se tenir pretes it intervenir si la Chambre a besoin d'un complement 
d'information. Plus particulierement, la Chambre souhaiterait que Ie chef de la Section 
d'appui a Ia defense soit present, pour autant que Ie directeur faisant fonction et Ie 
directeur adjoint du Bureau de l'administration I'ordonnent. 
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